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1. LA CHAl\lIBRE PRf.J,i'M.INAlRE II (« la lli1mbr2 ») de la C.01u· penale 

intemntionale ( « la Cour » ), 

2. SIEGE.ANT en formation complete, conlormcment 11 M decision du 

18 mai 2005, 

3. VU la ,, .Rcqu�l·f" du Procureur aux fins de delivi:once. de rnandats d'arrct en 

vertu de l'a1tJde 58 » d�tee du 6 mat 2005, t.elle quc modifiee et completee t1ar le 

Procureur le J;l el It! :18.m.ru 2005 [« In Requ�tc du Procureur aux fins de 

deliVT,mce de mandats d'an:� »), 

,:l. VU la lcttre de rcnvoi ernorumt de I' Attorney General de la Republiquc de 

l'Ouganda, datee du 16 decembre 2003 et jolnte a la Requetc du Procureur aux 

fins de dclivra,,re de mandats cl'ari·�t en tant que Piece a conviction A, par 

laquelle la « sih.w.tion concernant l' Armee de 1-<'.,si&tat1ce du Setg.ncur » dans le 

nord et J' �,u.e�t de l'O\rg,rnda a cte sou misc a (a Cour, 

S. VU la conclusion du Procureur selon Iaquelle « le renvoi couvr]e] l'ensemble 

des crimes cornmis <l,ms le nord de I'Ouganda dans le contexte <lu con Wt actuel 

impliquant I' ARS » et Ja notification par le Procureur de sa coJ:1clusion au 

Gouvcrnement ougandais, ainsi qu'Il est mennonnc au paragraphe premier de la 

Requc'.:te du Procureur aux fins de dclivranoe de mandats d'arret, 

6. VU la decision de la Chambre relative a la Rcquete du Procureur aux fins de 

dclivranoe de mandats d'arret, datee du S juillet 2005, el la dclivrance ulterieure 
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de mandats d'arret a l'encorure de Joseph KONY, Vincent OTT!, 

Raska l.UKWJYA, Okot ODHIAMBO et Dominic ON GWEN, 

7, VU la declaration faite par la representante du Procureur !ors de la conference 

Jc, mise en etat du 3 octobre 2005, selon laquelle l'Intention du Bureau du 

Procureur « n'est pas [ ... ) de poursuivre des enquetcs sur Ics crimes passes' • 

mais de mener des enqueres sur lcs crimes a vcnir de l' 1\RS, y compris sur Jes 

allegations faites a l'encontre de personnes qui auraient heberge ou apporte leur 

soutlen a l' ARS, et selon laquelle Jes enquetes ct les analyses du Bureau du 

Procureur concemant les allegations foites a I'encontre des forces ermees du 

Gouvernement ougandais se poursutvent, 

8. VU egalcmcnt Ill declaration faitc le 24 octobro 2005 par I<:: Procureur (ors de la 

reunion lnformelle ,foR consolllers j11ridi,111es des mlnl�ter'1'.� dPs affail'l'.S 

etrn.ngcres, sclon laquelle l'enquete dans la situation en Ouganda « est· sur le 

point d'aboutirl »et, l'interpretation de 1'article53 l ... ] concerne le Bureau du 

Procureur et, en dernier ressort, les jui;es' ,,, 

9. VU le discours prononce par le Procurcur lors de la quatriemc session de 

I' Assernblee des Etat� parties, selon leqoel ,, [c)u Ouganda, si de nouveaux 

climes sont commis par d'autres commandants de I' ARS », le Bureau du 

Procureur est susceptible d'ouvrir des enquetes a leur sujet, et selon lequel le 

Bureau du Procureur « continuera a evaluer les informations dont [ill disposle] 

I Voir audience du 3 octobre 2005. transcription T-02/04-0IIOS-1-Conf,FR. p. 31. 
'Voir ICC·O'.l/04,0Ji05-67, p. 13. 
-' Ibid., p. 24. 
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sur tons Ies autres groupes » et qu'il sournettra des nffaires « i'si elles] ont fa 

b'Tavite requise pat le Slatut »4, 

10. ATTENOU que l'alinea a) du paragraphe premier de l'article 54 du Statut de 

la Cour (« le Statut ») dispose quo « (pJour ctablir la verlte, [le Procureur] etend 

l'onquete a tous ks fairs et elements de preuve qui peuvent el(e uules pour 

detcrmincr-s'Il ya responsabilite pem,le au regard du prt\:,ent Sta tut ct, ce fo.isa.nt., 

enquete taut n charge (JU'a dechru·ge », 

l'l. VU les p�ragraphes 2 et 3 de l'article 53 du St1,1tut et la rcglc 106 chi 

Re�lement de procedure et de preuvc, 

12. ATTENDU <JVP. dans sa decision du 13 octobre 200..'i, la Chambre a demandc 

au Procureur « de l'infor.mP.r par ecrit ct sons retard, confurmemcn; a la regle 106 

du 'R1"(';l<°'n.1ent de procedure et de prcuvc s'il d<it.ermine qu"'cn verru du 

paragraphc 2 de l'artlcle 53 ii n'y a. pas de motifs suffisants pour engager des 

poursuites". ct de l'inform<?.r des motifs de ceue decision, et cc, en verru du 

pouvoir c01tl6:c a Ia Charnbre par I'alinea b) du paragraphc 3 de l'article ..'i3 ,,, 

13. ATIENDU, eu outre, qu'en vertu de l'alinca b} du paragraphs 3 de l'articlc 

53, « la .decision du Procureur de nc pas poursulvre si cr!t,� decision est fondee 

cxclusivcment sur I,�� considerations v:isks au paragraphe l, alinea c) et au 

.. Voir le ta.LC lntt-d.Ut:{ de la Coar � l'adressc su!v:.1111�: 
h:IJ•://v,wv; .lcc <.:pi.in{/Jib.rary/orga,1:;/(�.pJs1)00cJJ.cs/L.\,f0_2005.l 128_F'1-r.nch.ptlf, fl· 4. 
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paragraphe 2, alinea c) [ ... ] n'a d'effel que sl elle est confirmee par la Charnbre 

preliminaire », 

14. VU la norme 48 du Reglement de la Cour (•< le Reglement » ), aux termes de 

laquelle la "Chambre preliminaire peul demander au Procureur de Jui foumir 

[ ... ] Jes informations [ ... ] specifiques ou supptemeotalres ( ... ] que la Chambre 

preliminaire estime necessaires en vuc d'cxercer scs fonctions et responsabllites 

cnoncces ii l'alinca b) du paragraphe 3 de l'article 53 », 

15. VU egalcmcnt la nor me 30 du Reglemenl, relative aux conferences demise en 

eta I, 

16. A TTENDU qu'au regard de la disposition 2 de Ia norme 20 du Keglcmcnt, la 

fourniture d'informations speclflques ou supplcmcntaires concernaru tee st•jels 

mentionncs ci-dcssus est susceptible d'entralner la divulgarion d'informations 

sensibles et confidenttelles, el que de telles informations ne devraient pas etre 

rendues publiques ace stade, 

PAR CES MOTIFS, 

LACHAMBRE 

17. DECIDE, en application de la norme 30 dL1 Reglement, de convoquer une 

conference de mise en etat qui se tiendra en audience a huis clos ie 
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14 decembre 2005 a 10 h en presence du Procureur, en vue d'examiner l'etat de 

l'ct1quete concernant la situation en Ouganda au regard de !'application de 

I' at tick 53. 

rait en angla is et en francals, ta version anglaise fojsant foi, 

M. le [uge Tuiloma Neroni Slade 
Jugc president 

__ !§ign,.,_4{ __ loirm4t 

M. le juge Mauro PollU 

Ila.it le 2 decembrc 2005 

A J,a Haye (Pays-Bas) 
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